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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les présents décret et ordonnance conjoints ont 
pour objet de modifier l’article 27 des décret et ordon-
nance conjoints du 16 mai 2019 relatifs à la publicité 
de l’administration dans les institutions bruxelloises, 
dans le but d’éviter une interruption sine die du délai 
de recours devant la Commission d’accès aux docu-
ments administratifs (CADA) par l’effet de l’introduc-
tion d’une réclamation devant le médiateur bruxellois 
et de fixer un délai raisonnable au-delà duquel le délai 
de recours à la CADA commence d’office à courir si 
la médiation n’a pas permis de concilier les points de 
vue entre l’autorité administrative et le demandeur.

Ils ont également pour objet de se conformer à l’avis 
du Conseil d’Etat n° 72.369/1 du 8 décembre 2022 re-
latif au projet d’ordonnance « visant à l’établissement 
d’une politique de données ouvertes (Open Data) et 
portant transposition de la Directive 2019/1024 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la réutilisation 
des informations du secteur public » en formalisant 
la compétence de la CADA en termes de réutilisation 
des données. Cette ordonnance soumise à l’avis du 
Conseil d’Etat est depuis lors entrée en vigueur le 
10 novembre 2016 et fixe à part entière la procédure 
relative aux demandes de réutilisation.

Le rapport d’évaluation de l’impact sur la situation 
respective des femmes et des hommes a été réalisé 
le 4 décembre 2023.

Le rapport d’évaluation de l’impact sur la situation 
de la personne handicapée a été réalisé le 4 dé-
cembre 2023.

Le présent projet a été soumis à l’avis de la section 
de législation du Conseil d’État. Celui-ci a rendu son 
avis 74.180/2 en date du 20 septembre 2023.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

En vue de couvrir les matières visées par la Com-
mission communautaire commune (COCOM) et la 
Commission Communautaire française (COCOF), il 
est fait référence non seulement à l’article 39 de la 
Constitution pour les matières régionales mais égale-
ment aux articles 127, 128, 135, 135bis et 138 pour 
les matières communautaires concernées par ces 
deux entités.

Article 2

L’article 2 modifie l’article 25 des décret et ordon-
nance conjoints du 16 mai 2019 « relatifs à la publi-
cité de l’administration dans les institutions bruxel-
loises » (DOC) quant à la nature des recours pouvant 
être introduits auprès de la Commission d’accès 
aux documents administratifs (CADA), prenant en 
compte l’adoption de l’ordonnance du 10 décembre 
2021 « modifiant l’ordonnance du 27 octobre 2016 
visant à l’établissement d’une politique de données 
ouvertes (Open Data) et portant transposition de la 
Directive 2019/1024/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 20 juin 2019 (refonte) concernant 
les données ouvertes et la réutilisation des informa-
tions du secteur public » (Région), laquelle désigne 
la CADA comme organe compétent pour les recours 
y relatifs. Le Conseil d’État a pointé dans son avis 
n° 72.369/1 du 8 décembre 2022 sur un avant-projet 
d’ordonnance « visant à l’établissement d’une poli-
tique de données ouvertes (Open Data) et portant 
transposition de la Directive 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant 
les données ouvertes et la réutilisation des informa-
tions du secteur public » (COCOM), qu’il convenait 
de modifier formellement les DOC pour prendre cet 
élément en compte.

L’article 2 donne compétence également aux 
membres de la CADA ou à son président pour re-
mettre un avis sur tout projet pouvant exercer une 
influence sur les compétences ou le fonctionnement 
de la Commission. Il fixe le délai dans lequel cet avis 
doit être remis.

Article 3

L’actuel article 27, § 1er, alinéa 3 des DOC prévoit 
que les délais de saisine de la CADA sont interrom-
pus par l’introduction d’une réclamation devant le mé-
diateur bruxellois et qu’un nouveau délai de 30 jours 
(procédure ordinaire) ou de 5 jours (procédure en ur-

gence) commence à courir à dater de la réception par 
le demandeur de la notification du médiateur l’infor-
mant de la fin de son intervention.

Tel qu’il est actuellement rédigé, et dès lors qu’il 
ne prévoit pas de délai endéans lequel le médiateur 
bruxellois est supposé se prononcer sur la réclama-
tion dont il est saisi, l’article 27, § 1er, alinéa 3 présente 
le risque de reporter à l’infini le délai laissé au requé-
rant pour introduire un recours devant la CADA. Dans 
le cas où la CADA aurait été saisie antérieurement 
ou simultanément à l’introduction de la réclamation 
devant le médiateur bruxellois, le risque existe que la 
CADA doive par ailleurs s’interrompre trop longtemps 
avant de rendre sa décision.

Cette situation est préjudiciable à la sécurité juri-
dique.

L’article 27, § 1er, alinéa 3 dans sa nouvelle mou-
ture vise ainsi à éviter une interruption sine die du 
délai de recours devant la CADA par l’effet de l’intro-
duction d’une réclamation et de fixer un délai raison-
nable au-delà duquel le délai de recours à la CADA 
commence d’office à courir si la médiation n’a pas 
permis de concilier les points de vue entre l’autorité 
administrative et le demandeur.

Ce délai raisonnable a été évalué à quatre mois.

Le délai de quatre mois est inspiré du délai maxi-
mal de suspension du délai de recours en annulation 
devant le Conseil d’État par l’introduction d’une récla-
mation auprès d’un médiateur, tel que prévu à l’ar-
ticle 19, alinéa 3, des lois coordonnées sur le Conseil 
d’État (LCCE).

Cette modification n’oblige nullement le médiateur 
à cesser son intervention mais se contente de stopper 
l’effet de la saisine du médiateur sur l’écoulement du 
délai de recours à la CADA.

Cette solution s’accommode donc avec l’article 13 
des décret et ordonnance conjoints du 16 mai 2019 
relatifs au médiateur bruxellois qui prévoit que le 
médiateur peut instruire parallèlement la réclamation 
lorsqu’un recours administratif ou juridictionnel est 
introduit.

Elle est également appropriée dans la mesure 
où l’objet de l’intervention du médiateur peut porter 
non seulement sur le litige individuel relatif au refus 
d’accès ou de rectification demandé par le citoyen 
mais également sur le processus de traitement des 
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demandes par l’autorité administrative et justifier dès 
lors une poursuite de son intervention.

Le paragraphe 3 de l’article 27 est modifié pour 
tenir compte de la modification qui désigne la CADA 
comme organe compétent pour les recours relatifs 
aux rejets de demandes de réutilisation.

Article 4

L’article 4 modifie l’article 28, § 1er, des DOC. Cette 
modification doit également être faite pour être com-
plète dans la désignation de la CADA comme organe 
compétent pour les recours relatifs aux rejets de de-
mandes de réutilisation.

Article 5

L’article 5 fixe la date d’entrée en vigueur des dé-
cret et ordonnance conjoints au 1er juin 2024.
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Article premier

Les présents décret et ordonnance conjoints règlent 
une matière visée aux articles 39, 135 et 135bis de 
la Constitution, ainsi qu’aux articles 127 et 128 de la 
Constitution en vertu de l’article 138 de celle-ci.

Article 2

À l’article 25 des décret et ordonnance conjoints de 
la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission com-
munautaire commune et la Commission communau-
taire française du 16 mai 2019 relatifs à la publicité de 
l’administration dans les institutions bruxelloises, les 
modifications suivantes sont apportées:

1° le paragraphe 1er est complété par un point 1°bis 
rédigé comme suit :

 « 1°bis : les rejets de demandes de réutilisation, 
visées au chapitre Il, article 9 ; »;

2° l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé 
comme suit :

 « § 3. – La Commission ou son président rendent 
un avis sur tout projet pouvant avoir une influence 
sur les compétences ou le fonctionnement de la 
Commission.

 L’avis est communiqué dans un délai de trente 
jours à partir de la date de réception du dossier de 
demande d’avis complet. ».

Article 3

À l’article 27 des mêmes décret et ordonnance 
conjoints, les modifications suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 3 est remplacé par 
ce qui suit : « Les délais visés à l’alinéa 1er sont 
interrompus par l’introduction d’une réclamation 
devant le médiateur bruxellois. Un nouveau délai 
de trente jours ou de cinq jours commence à cou-
rir :

PROJET DE DÉCRET ET ORDONNANCE CONJOINTS

de la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire commune 
et la Commission communautaire française 

modifiant les articles 25, 27, et 28 des décret et ordonnance conjoints 
de la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire commune 

et la Commission communautaire française du 16 mai 2019 
relatifs à la publicité de l’administration dans les institutions bruxelloises

a) soit à dater de la réception par le demandeur de 
la notification du médiateur l’informant de la fin 
de son intervention;

b) soit à l’expiration d’un délai de quatre mois à 
compter de l’introduction de la réclamation, si la 
notification visée au a) n’est pas intervenue plus 
tôt. »;

2° dans le paragraphe 3, les mots « la demande de 
réutilisation, » sont insérés entre le mot « rejetant » 
et les mots « la demande d’accès visée au cha-
pitre Ill », et les mots « de réutilisation, » sont insé-
rés entre les mots « une copie de la demande » et 
les mots « d’accès ou de rectification ».

Article 4

À l’article 28, § 1er, des mêmes décret et ordon-
nance conjoints, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° dans l’alinéa 2, les mots « , la réutilisation » sont 
insérés entre les mots « l’accès » et le mot « ou »;

2° dans l’alinéa 4, les mots « ou de réutilisation » sont 
insérés à la suite des mots « demande d’accès ».

Article 5

Les présents décret et ordonnance conjoints 
entrent en vigueur le 1er juin 2024.

Bruxelles, le 14 décembre 2023.

Par le Collège,

La Ministre-Présidente,

Barbara TRACHTE
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respect des conditions et de la procédure prévue par 
l’article 92bis/1 de la loi spéciale du 8 août 1980 « de 
réformes institutionnelles » et par les articles 42 et 63, 
alinéas 6 à 10, de la loi spéciale du 12 janvier 1989 
« relative aux institutions bruxelloises ».

Par ailleurs, il conviendra que les décret et ordon-
nance conjoints émanant des trois entités fédérées 
entrent tous en vigueur à la même date. À cet effet, il 
se recommande d’insérer un article 5 nouveau dans 
l’avant-projet, qui déterminera une date précise d’en-
trée en vigueur, qui sera la même dans chaque acte 
législatif conjoint.

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Article 2

L’article 2 envisage de modifier l’article 25, § 1er, 
des décret et ordonnance conjoints du 16 mai 2019 
« relatifs à la publicité de l’administration dans les ins-
titutions bruxelloises » en vue d’attribuer une nouvelle 
compétence à la Commission d’accès aux documents 
administratifs et de la charger ainsi de connaître des 
recours dirigés contre « les rejets de demandes de 
réutilisation, visées au Chapitre II, article 9 ».

Selon le commentaire de l’article, cette observa-
tion entend faire suite à l’avis n° 72.369/1 donné par 
la section de législation le 8 décembre 2022 sur un 
avant-projet d’ordonnance « visant à l’établissement 
d’une politique de données ouvertes (Open Data) et 
portant transposition de la Directive 2019/1024 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la réutilisation 
des informations du secteur public ».

Dans cet avis, à propos des articles 7 à 12 de cet 
avant-projet d’ordonnance, la section de législation 
avait observé que :

« L’article 7 de l’avant-projet attribue une nouvelle 
compétence à la Commission d’accès aux documents 
administratifs, instituée par l’article 25 du décret et 
ordonnance conjoints du 16 mai 2019 de la Région 
de Bruxelles-Capitale, la Commission communau-

Le Conseil d’État, section de législation, saisi par 
la Ministre-Présidente du Collège de la Commission 
communautaire française, chargée de la promotion 
de la santé, des Familles, du Budget et de la Fonction 
publique, le 18 juillet 2023, d’une demande d’avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet 
de décret et ordonnance conjoints de la Région de 
Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire 
commune et la Commission communautaire fran-
çaise « modifiant les articles 25, 27, et 28 des décret 
et ordonnance conjoints du 16 mai 2019 de la Région 
de Bruxelles-Capitale, la Commission communau-
taire commune et la Commission communautaire 
française relatifs à la publicité de l’administration dans 
les institutions bruxelloises », a donné l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la 
base de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur 
le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, 
la section de législation limite son examen au fonde-
ment juridique de l’avant-projet (*), à la compétence 
de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les 
observations suivantes.

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET
OBSERVATION GÉNÉRALE

L’avant-projet à l’examen est un avant-projet 
de décret et ordonnance conjoints de la Région de 
Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire 
commune et la Commission communautaire française 
visant à modifier les décret et ordonnance conjoints 
du 16 mai 2019 « relatifs à la publicité de l’administra-
tion dans les institutions bruxelloises ».

Il est rappelé que les décret et ordonnance conjoints 
en projet ne pourront être adoptés que moyennant le 

ANNEXE 1 
 

AVIS N° 74.180/2 DU CONSEIL D’ÉTAT DU 20 SEPTEMBRE 2023

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret et ordonnance 
conjoints, on entend par « fondement juridique » la conformité 
aux normes supérieures.
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taire commune et la Commission communautaire 
française « relatifs à la publicité de l’administration 
dans les institutions bruxelloises ». Les articles 7 à 
12 comportent également des règles de procédure 
qui dérogent aux articles 27 et suivants du décret et 
ordonnance conjoints du 16 mai 2019.

Bien que le législateur ordonnanciel puisse abro-
ger le décret et ordonnance conjoints, selon les 
règles prévues à l’article 92bis/1er, § 4, alinéa 2, de la 
loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institution-
nelles » (1), l’ordonnance ne peut pas apporter unila-
téralement des modifications au régime inscrit dans le 
décret et ordonnance conjoints.

[…]

Les articles 7 à 12 doivent être distraits de l’avant-
projet. ».

Ainsi, l’article 2 de l’avant-projet à l’examen entend 
conférer à la Commission d’accès aux documents 
administratifs la mission que le législateur bruxellois 
agissant seul et unilatéralement, ne peut lui confier, 
pour les motifs exposés dans l’avis n° 72.369/1.

Il reste que la question se pose de savoir si la dis-
position à l’examen atteint effectivement cet objectif.

En effet, elle ne prévoit pas, comme le prévoyait 
l’article 7 de l’avant-projet d’ordonnance qui a fait l’ob-
jet de l’avis n° 72.369/1, que

« [d]ans le cadre de la réutilisation des documents, 
la Commission d’accès aux documents administratifs 
visée au Chapitre 5 du décret et ordonnance conjoint 
du 16 mai 2019 de la Région de Bruxelles-Capitale, la 
Commission communautaire commune et la commis-
sion communautaire française « relatifs à la publicité 
de l’administration dans les institutions bruxelloises » 
est compétente pour connaître des recours à l’en-
contre d’une décision de mise à disposition des docu-
ments, en cas de refus d’exécuter une décision, ou 
en raison de toute autre difficulté qui est rencontrée 
dans l’exercice des droits que confèrent la présente 
ordonnance. ».

Elle se limite à prévoir que la Commission sera 
compétente pour connaître des recours dirigés contre 
« les rejets de demandes de réutilisation, visées au 
Chapitre II, article 9 ».

(1) Note de bas de page n° 5 de l’avis cité : Qui est applicable 
à la Commission communautaire commune en vertu des ar-
ticles 42 et 72 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 « relative 
aux Institutions bruxelloises ».

Or, l’article 9 du décret et ordonnance conjoints du 
16 mai 2019, que l’avant-projet n’envisage pas de 
modifier, dispose comme suit :

« La publication au sein de la rubrique transpa-
rence des sites internet des autorités administratives 
visées à l’article 3 consiste, soit à rendre le document 
ou l’information directement disponible à la lecture, à 
l’impression ou à la réutilisation, soit à renseigner un 
lien vers un autre site Internet permettant la lecture, 
l’impression ou la réutilisation du document ou de 
l’information.

Le Gouvernement, le Collège réuni et le Collège 
arrêtent, s’il échet conjointement, les modalités tech-
niques et pratiques destinées à permettre une récolte 
et un traitement aisé des données à publier. ».

Cette disposition n’envisage ainsi expressément 
aucune « demande de réutilisation », pas plus qu’elle 
n’organise de procédure décisionnelle quelconque, 
comparable à celle qu’envisageait l’article 7 de 
l’avant-projet d’ordonnance ayant fait l’objet de l’avis 
n° 72.369/1.

Si l’intention des auteurs de l’avant-projet est effec-
tivement de confier une nouvelle compétence à la 
Commission d’accès aux documents administratifs 
consistant à connaître des recours contre certaines 
décisions, il convient avant tout qu’il organise ou, en 
tout cas, précise le cadre juridique dans lequel les 
décisions concernées seront adoptées.

La même observation vaut, mutatis mutandis, pour 
les articles 3, 2°, et 4.

L’avant-projet sera réexaminé à la lumière de ces 
observations.

Article 3

Au 1°, in fine, la section de législation n’aperçoit 
pas la portée exacte de la dernière phrase, spécia-
lement en ce qui concerne ce qui est attendu du 
demandeur et ce sur quoi portera exactement l’attes-
tation du médiateur.

La disposition gagnerait à être revue afin de faire 
apparaître clairement l’intention des auteurs de 
l’avant-projet.
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La chambre était composée de

Madame M. BAGUET, président de
  chambre,

Messieurs P. RONVAUX,
 P.-O. DE BROUX, conseillers d’État,

 S. VAN DROOGHENBROECK,
Mesdames M. DONY, assesseurs,

 E. CONTI, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Mme A. VAGMAN, 
premier auditeur chef de section.

Le Greffier, Le Président,

E. CONTI M. BAGUET
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET ET ORDONNANCE CONJOINTS

de la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire commune 
et la Commission communautaire française 

modifiant les articles 25, 27, et 28 des décret et ordonnance conjoints du 16 mai 2019 
de la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire commune 

et la Commission communautaire française 
relatifs à la publicité de l’administration dans les institutions bruxelloises

Le Collège de la Commission communautaire fran-
çaise,

Sur la proposition de la Présidente du Collège de 
la Commission communautaire française, chargée de 
la fonction publique, 

Après délibération,

ARRÊTE :

La Présidente du Collège, compétente pour la fonc-
tion publique, est chargée de présenter à l’Assemblée 
de la Commission communautaire française le projet 
de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret et ordonnance conjoints règlent 
une matière visée aux articles 39, 135 et 135bis de 
la Constitution, ainsi qu’aux articles 127 et 128 de la 
Constitution en vertu de l’article 138 de celle-ci.

Article 2

L’article 25, § 1er des décret et ordonnance 
conjoints du 16 mai 2019 de la Région de Bruxelles-
Capitale, la Commission communautaire commune 
et la Commission communautaire française relatifs 
à la publicité de l’administration dans les institutions 
bruxelloise est complété par un point 1°bis suivant :

« 1°bis : les rejets de demandes de réutilisation, 
visées au Chapitre Il, article 9; »

Article 3

À l’article 27 des mêmes décret et ordonnance 
conjoints, les modifications suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 3, est remplacé par 
ce qui suit : « Les délais visés à l’alinéa 1er sont 
interrompus par l’introduction d’une réclamation 
devant le médiateur bruxellois. Un nouveau délai 
de 30 jours ou de 5 jours commence à courir soit à 
dater de la réception par le demandeur de la noti-
fication du médiateur l’informant de la fin de son 
intervention, soit à l’expiration d’un délai de quatre 
mois à compter de l’introduction de la réclamation, 
si la notification n’est pas intervenue plus tôt. Dans 
ce dernier cas, le demandeur le justifie par une 
attestation du médiateur. »;

2° dans le paragraphe 3, les mots « la demande de ré-
utilisation, » sont insérés entre les mots « rejetant » 
et « la demande d’accès visée au Chapitre Ill » et 
les mots « de réutilisation, » sont insérés entre les 
mots « une copie de la demande » et « d’accès ou 
de rectification ».

Article 4

À l’article 28, § 1er, des mêmes décret et ordon-
nance conjoints, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° dans l’alinéa 2, les mots « , la réutilisation » sont 
insérés entre les mots « l’accès » et « ou »;

2° dans l’alinéa 4, les mots « ou de réutilisation » sont 
insérés à la suite des mots « demande d’accès ».

Bruxelles, le 13 juillet 2023

Par le Collège,

La Ministre-Présidente,

Barbara TRACHTE



– 11 – 159 (2023-2024) n° 1

ANNEXE 3

Rapport d’évaluation sur la dimension de genre
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ANNEXE 4

Rapport d’évaluation sur la dimension du handicap


